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Introduction

*« Il est grand temps, mais il n’est pas trop tard » 
a déclaré Ursula von der Leyen, présidente de la 
Commission de l’Union européenne (UE), lors 
de la présentation du Pacte vert pour l’Europe en 
décembre 2019 [Commission européenne, 2019]. 
Face à l’urgence climatique, l’ambition est de deve-
nir le « premier continent climatiquement neutre » 
d’ici 2050. En fixant des ambitions climatiques 
plus élevées pour 2030 et 20501, le Pacte vert pour 
l’Europe renforce le volet décarbonation du pro-
jet de l’Union de l’énergie. L’Union de l’énergie 
[Commission européenne, 2015] vise à garantir 
un approvisionnement énergétique sûr, durable, 
compétitif et abordable aux consommateurs de 
l’UE. Elle a été créée en 2015 pour remédier à 
l’absence d’approche et d’instruments européens 
en matière de politique de l’énergie, face à des 
défis climatiques et géopolitiques croissants.  
À l’époque déjà, la fiabilité de l’approvisionnement 

* Institut Jacques Delors.

en gaz russe était mise en question, tandis que la 
nécessité d’accélérer le déploiement des énergies 
renouvelables et de renforcer l’efficacité énergé-
tique se faisait plus pressante.

Or, depuis le lancement du Pacte vert, l’UE a 
dû faire face à une succession de crises qui trans-
forment profondément le contexte de déploie-
ment de ses nouvelles ambitions climatiques.  
La Covid-19 a frappé l’Europe. La crise éner-
gétique aggravée par la guerre en Ukraine en 
février 2022 a fait de la sécurité énergétique et du 
caractère abordable des prix des priorités abso-
lues, aux côtés de la décarbonation, alors que la 
Russie fait de l’approvisionnement en gaz une 
arme majeure. L’adoption de la loi américaine 
sur la réduction de l’inflation (Inflation Reduction 
Act – IRA) en août 2022 a renforcé davantage 
encore les inquiétudes des Européens en matière 
de compétitivité. L’IRA constitue un programme 
de subventions massives de la production amé-
ricaine de technologies propres, à tendance 
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protectionniste, afin d’assurer le développement 
de filières industrielles américaines compétitives. 
Enfin, la dépendance actuelle de l’UE à l’égard de 
la Chine pour les chaînes d’approvisionnement 
des technologies propres soulève également la 
question d’une vulnérabilité excessive. Sur cet 
angle spécifique de politique industrielle qui ne 
sera pas approfondi ici, nous vous renvoyons à 
l’article « Réveil de la politique industrielle amé-
ricaine et réponse européenne » [Defard, 2023].

Ces multiples crises — pandémie, guerre, 
tensions dans la chaîne d’approvisionnement 
— ont créé à l’échelon européen un alignement 
sans précédent entre la nécessité d’accélérer la 
transition énergétique, la nécessité de préserver 
la sécurité de l’approvisionnement et la néces-
sité de préserver la compétitivité et la cohésion 
sociale de l’UE. Au cours des quatre dernières 
années, l’activité législative et le débat politique 
ont été intenses pour préserver les trois objectifs 
de l’Union de l’énergie (sécurité, neutralité cli-
mat, compétitivité).

Alors que le mandat de cette Commission 
touche à sa fin, l’UE dispose-t-elle des outils 
nécessaires pour réussir la mise en œuvre du 
Pacte vert pour l’Europe tout en réalisant les 
autres objectifs de l’Union de l’énergie, à savoir 
sécurité énergétique, compétitivité, prix abor-
dables pour les ménages ?

Cette contribution reviendra d’abord sur les 
récents progrès du Pacte vert et de l’Union de 
l’énergie (partie 1), avant de montrer que les ins-
truments de l’UE ne sont pas encore à la hauteur 
vu l’ampleur des défis (partie 2), pour enfin des-
siner des pistes de recommandations qui permet-
traient à l’UE d’atteindre les objectifs de l’Union 
de l’énergie, à savoir la neutralité climatique, tout 
en garantissant la sécurité énergétique et des prix 
raisonnables pour les ménages, les entreprises et 
l’industrie. Pour cela, une Union de l’énergie 2.0 
fondée sur une gouvernance renforcée, un bud-
get européen accru et un renouveau démocra-
tique semble nécessaire pour soutenir la mise en 
œuvre du Pacte vert dans un contexte géopoli-
tique, économique et social incertain (partie 3).

1. Le Pacte vert pour l’Europe  
et l’Union de l’énergie, des stratégies 

résilientes lors des crises

L’ambition du Pacte vert pour l’Europe était de 
placer les politiques énergétiques et climatiques 
au cœur de l’action de l’UE et d’en faire la prio-
rité numéro un de la Commission von der Leyen. 
Quatre ans plus tard, la mission semble accom-
plie. L’UE a grandement renforcé son action en 
matière d’énergie et de climat, dans un contexte 
de crise — pandémie, guerre, crise énergétique, 
compétition globale accrue sur les technologies 
propres. Cela illustre la résilience et la pertinence 
du Pacte vert pour l’Europe et, plus générale-
ment, de la stratégie de l’Union de l’énergie en 
ces temps difficiles.

Ces crises n’ont pas empêché l’UE de négo-
cier et d’adopter un ambitieux paquet législatif 
« Ajustement à l’objectif 55 », qui donne au Pacte 
vert pour l’Europe une solide base réglementaire. 
Au contraire, la réponse à l’invasion russe de 
l’Ukraine a entraîné un relèvement des ambitions 
de déploiement des énergies renouvelables et 
d’efficacité énergétique au sein du paquet « Ajus-
tement à l’objectif 55 ».

Bien sûr, les objectifs auraient pu être plus 
élevés, les normes auraient pu être plus strictes 
[T&E, 2023], les quotas gratuits auraient pu être 
éliminés plus rapidement2, et davantage de fonds 
auraient pu être consacrés à l’efficacité éner-
gétique, à l’innovation [Lehne et al., 2021] et à 
une transition socialement juste [Defard, 2021]. 
Le cadre de l’UE pour l’énergie et le climat s’est 
néanmoins considérablement amélioré, tant sur 
le plan quantitatif que qualitatif, avec le paquet 
« Ajustement à l’objectif 55 », qui fait preuve d’une 
ambition accrue dans les domaines traditionnels 
tels que les énergies renouvelables et l’efficacité 
énergétique, et déploie des instruments dans de 
nouveaux secteurs, en particulier dans l’industrie, 
les bâtiments et la mobilité (pour les détails, voir 
[Defard, Nguyen, 2024]). Compte tenu de l’archi-
tecture institutionnelle et du processus décision-
nel actuels de l’UE, c’est une belle avancée.
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Par ailleurs, en 2020, la réponse européenne à 
la pandémie de Covid-19 s’est traduite par la créa-
tion de la Facilité pour la reprise et la résilience 
(FRR) au sein du plan NextGenerationEU. En 
autorisant la Commission européenne à emprun-
ter sur les marchés jusqu’à 750 milliards d’euros 
(prix de 2018) pour financer un plan de relance 
exceptionnel, les chefs d’État et de gouvernement 
de l’UE ont brisé le tabou de la dette commune.  
Ce plan de relance a été doté d’une forte dimen-
sion verte, avec 37 % des dépenses de la Facilité 
pour la reprise et la résilience affectées à l’action 
climatique. Cela a permis de combler une par-
tie du déficit en investissements publics verts au 
niveau national jusqu’en 2026, date de fin du 
programme. Cette facilité constitue un instrument 
budgétaire européen sans précédent, mettant for-
tement l’accent sur l’écologie et la solidarité euro-
péenne, et doté d’une gouvernance innovante 
qui lie le financement de l’UE aux objectifs et 
aux réformes.

En 2022, la guerre en Ukraine et la crise éner-
gétique ont entraîné l’adoption du plan REPower 
EU, qui vise une sortie accélérée des énergies 
fossiles russes, notamment au travers de la tran-
sition énergétique. Les efforts de l’UE en faveur 
de l’Union de l’énergie ont porté leurs fruits. L’UE 
n’a pas été confrontée à des pannes d’électricité, 
en partie grâce au renforcement antérieur des 
interconnexions, tandis que le marché européen 
de l’électricité a permis des flux d’énergie trans-
frontaliers continus [Glachant, 2023]. Les réunions 
d’urgence du Conseil Énergie ont aidé les gouver-
nements nationaux à trouver des solutions et à 
surmonter les divergences initiales pour parvenir 
à une activité législative européenne d’urgence 
impressionnante, en étroite collaboration avec la 
Commission européenne. Les principales lacunes 
de l’Union de l’énergie commencent à être com-
blées, avec un mécanisme de prix pour proté-
ger les consommateurs contre les pics de prix 
extrêmes, l’agrégation obligatoire de la demande 
de gaz comme première étape vers l’achat de 
gaz, et l’introduction d’appels aux changements 
de comportements pour réduire la demande 
(sobriété) [Commission européenne, 2022].

Enfin, en 2023, le plan industriel du Pacte vert a 
été lancé pour répondre aux tensions des chaînes 
d’approvisionnement des technologies propres.  
Il tente de placer l’industrie « zéro net » au cœur 
de la compétitivité et de la sécurité énergétique 
futures de l’UE. Le plan industriel du Pacte vert 
pour l’Europe a proposé deux nouvelles législa-
tions, le règlement pour une industrie « zéro net » 
et le règlement sur les matières premières cri-
tiques, élaborant ainsi de nouveaux outils régle-
mentaires de la politique industrielle de l’UE.

L’approfondissement et l’élargissement du 
champ d’action de la politique européenne de 
l’énergie, liés aux crises multiples ayant diverses 
causes (pandémie, combustibles fossiles, transi-
tion verte) montrent la pertinence d’une action 
commune de l’UE. L’UE a désormais clairement 
besoin d’une transition énergétique réussie pour 
contribuer au renforcement de son autonomie 
stratégique, de sa sécurité économique et de sa 
compétitivité à long terme.

Au cours des dernières années, la politique 
européenne de l’énergie est devenue un peu plus 
durable, un peu plus interventionniste, un peu 
plus européenne. Cela suffira-t-il pour atteindre 
les objectifs de l’Union de l’énergie, y compris le 
Pacte vert ?

2. Des outils insuffisants face au défi 
d’atteindre la neutralité climatique  

tout en maintenant des niveaux  
de sécurité énergétique élevés  

et des prix de l’énergie raisonnables

2.1. Des défis élevés en matière de transition 
énergétique, de sécurité d’approvisionnement, 
de futurs niveaux de prix

Parvenir à la neutralité climatique implique de 
tripler le rythme actuel de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre3. Cela constitue un 
énorme défi, compte tenu des goulets d’étrangle-
ment croissants en termes de déploiement des 
énergies renouvelables, de la lenteur des progrès 
en matière de réduction de la demande, et des 
résultats mitigés dans les politiques de sortie des 
combustibles fossiles. À titre d’exemple, réaliser 
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le nouvel objectif de 42,5 % d’énergies renouve-
lables dans le mix énergétique européen pour 
2030 implique également de tripler le taux de 
déploiement par rapport à la dernière décen-
nie [Agence européenne pour l’environnement, 
2023]. Pour ce faire, il faut lever les obstacles au 
déploiement massif des énergies renouvelables : 
soutien politique insuffisant ou limité, octroi de 
permis, pénurie de travailleurs qualifiés [Solar-
Power Europe, 2023] et congestion des réseaux 
[AIE, 2022]. Par ailleurs, la hausse des taux d’inté-
rêt, l’augmentation des coûts des matériaux et de 
l’acquisition des terrains et les goulets d’étran-
glement dans les chaînes d’approvisionnement4 
poussent entre autres à la hausse les dépenses 
d’investissement pour les projets d’énergies 
renouvelables [Eyl-Mazzega et al., 2023].

La crise énergétique a clairement mis en évi-
dence le parallèle entre la transition vers la neu-
tralité climatique et la nécessité d’une approche 
commune de l’UE en matière de sécurité éner-
gétique. Cependant, l’UE reste entre deux para-
digmes de sécurité énergétique : d’une part, sa 
dépendance à l’égard des combustibles fossiles 
pour sa sécurité à court terme et d’autre part, sa 
difficulté croissante à garantir l’accès aux matières 
premières critiques.

Côté fossiles, si la pression sur les prix de l’éner-
gie a nettement diminué depuis décembre 2022, 
l’UE n’est pas tirée d’affaire. L’UE a remplacé la 
majorité du gaz russe par du GNL, ce qui accroît 
sa vulnérabilité et son exposition à la volatilité 
des prix [Eyl-Mazzega et al., 2023] sur les marchés 
internationaux. Par ailleurs, les efforts de diversifi-
cation de l’offre ne répondent pas aux problèmes 
fondamentaux de vulnérabilité.

Côté nouvelles technologies propres, bien 
que l’Europe dispose d’une bonne base indus-
trielle dans certains secteurs, tels que l’éolien en 
mer et les véhicules électriques, la Chine est un 
acteur dominant à tous les stades des chaînes 
d’approvisionnement des technologies propres, 
y compris dans le traitement en amont des 
matières premières critiques. C’est le résultat de 
plus d’une décennie de politiques visant à sou-
tenir les chaînes de valeur nationales intégrées.  

Les États-Unis ont rejoint la course aux subven-
tions pour le développement d’une industrie 
nationale des technologies propres avec l’adop-
tion de la loi américaine sur la réduction de l’infla-
tion (IRA)5 en août 2022. Cela soulève la question 
d’une troisième voie européenne entre ces deux 
blocs. La politique industrielle verte est actuelle-
ment en tête de l’agenda politique de l’UE, avec 
beaucoup de questions et de débats en suspens 
sur la manière de garantir la compétitivité et la 
sécurité énergétique de l’UE pendant la transition 
vers la neutralité climatique.

Enfin, la guerre en Ukraine a rappelé aux 
États membres européens à quel point la sécu-
rité énergétique est une composante essentielle 
de la stabilité des prix. L’instrumentalisation des 
livraisons de gaz par la Russie s’est traduite par 
une multiplication par dix des prix du gaz sur les 
marchés de gros au pic de la crise. Des sommes 
considérables ont été dépensées pour subven-
tionner les prix afin de protéger les consomma-
teurs des prix élevés, ce qui a pesé sur les budgets 
publics. Entre septembre 2021 et janvier 2023, les 
gouvernements de l’UE ont affecté 646 milliards 
d’euros à la protection des citoyens et des entre-
prises contre la hausse des prix. Ce montant est 
presque équivalent aux investissements de la 
Facilité pour la reprise et la résilience. 46 % des 
mesures d’urgence ont consisté, non pas en des 
investissements, mais en un soutien direct aux 
consommateurs finaux, qui n’étaient pour l’es-
sentiel pas ciblés. L’universalité des mesures s’est 
traduite par le subventionnement des factures 
d’énergie, y compris des ménages les plus riches6.

2.2. Des crises qui remodèlent le contenu des 
objectifs de l’Union de l’énergie

L’objectif de neutralité climatique d’ici à 2050 
fixé par le Pacte vert pour l’Europe renforce l’ob-
jectif initial de durabilité de l’Union de l’énergie.  
Il exige notamment que l’on mette beaucoup plus 
l’accent sur la réduction de la demande, en plus 
de la décarbonation de l’offre, en tenant davan-
tage compte de l’efficacité, de la sobriété et des 
limites planétaires [EERA, 2023].
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La sécurité énergétique implique désormais de 
gérer la transition des énergies fossiles vers un 
système énergétique propre. La disponibilité, l’ac-
cessibilité, le caractère abordable et l’acceptabilité 
de l’approvisionnement en énergie constituent 
des éléments clés de la sécurité énergétique [Bazi-
lian, Hendrix, 2022]. La disponibilité et l’accessi-
bilité d’une énergie propre restent insuffisantes 
pour répondre aux besoins, tandis que de nou-
velles vulnérabilités apparaissent dans les chaînes 
d’approvisionnement des technologies propres.

La question du caractère abordable et de l’ac-
ceptabilité des combustibles fossiles par rapport 
aux énergies propres met en lumière les coûts 
de la transition [Pisani-Ferry, 2021] et les diffé-
rences de préférences selon les pays, les intérêts 
commerciaux et les groupes sociaux. L’absence 
d’accord sur un embargo sur le gaz russe a mis 
en lumière la contradiction entre l’achat de gaz 
russe et le soutien de facto à Poutine d’une part, 
et la forte dépendance d’autre part à l’égard d’un 
gaz moins cher, pour des raisons de cohésion 
sociale et de compétitivité. Garantir le caractère 
abordable et la compétitivité pourrait se trans-
former de plus en plus en un défi de cohésion. 
Un système énergétique propre se caractérise par 
des coûts d’investissements élevés et des coûts 
de fonctionnement faibles [Gil Tertre, 2023]. Cela 
met en lumière, et risque d’aggraver, les inéga-
lités socioéconomiques existantes entre les États 
membres, les régions et les ménages, avec des 
divergences en termes d’accès au financement et 
de capacité à se protéger contre les prix élevés, 
que ce soit par des compensations sociales tem-
poraires ou des investissements verts à long terme.

2.3. Des outils européens encore 
insuffisants pour relever le triple défi 
énergétique (neutralité climat, sécurité 
d’approvisionnement, prix abordables)

La cohésion sociale et régionale de l’UE est 
actuellement menacée, la pandémie et la crise 
énergétique affectant de manière dispropor-
tionnée les citoyens les plus pauvres, les plus 
jeunes et les moins qualifiés [Banque européenne 
d’investissement, 2023]. Les appels à la « pause 
réglementaire » (pour les détails, voir [Nguyen, 

2024]) et les mouvements sociaux contre certaines 
mesures climatiques (gilets jaunes, crise agricole) 
montrent que l’acceptabilité politique et sociale 
est un facteur essentiel pour atteindre les objec-
tifs de l’Union de l’énergie (neutralité climatique, 
sécurité énergétique et prix raisonnables), qui 
semblent de plus en plus interdépendants. L’aide 
massive apportée aux factures d’énergie pour 
atténuer le choc énergétique de 2022 montre 
que le caractère abordable de l’énergie restera 
la première priorité des gouvernements. Par ail-
leurs, un soutien politique insuffisant à la mise en 
œuvre des actions en faveur du climat pourrait 
alimenter le mécontentement dans des régions et 
des catégories de la population déjà appauvries 
au sein de l’UE, dans un contexte de montée 
des défis populistes d’extrême droite (pour les 
détails, voir [Thalberg et al., 2024]). Les tensions 
géopolitiques croissantes pourraient menacer la 
transition énergétique européenne, qui reste très 
dépendante de chaînes de valeurs extérieures.

Dans ce contexte, force est de constater que, 
malgré les progrès accomplis, il n’existe pas 
d’outils européens suffisamment puissants pour 
faire face, de manière coordonnée et efficace au 
sein de l’UE, à une crise des prix de l’énergie 
comme celle de 2022 qui a dû être gérée par des 
approches trop nationales, trop volontaires, trop 
temporaires, et principalement réglementaires, 
avec un soutien financier et technique du niveau 
européen insuffisant.

À titre d’illustration, malgré les nombreuses 
améliorations et avancées de la politique éner-
gétique de l’UE, l’achat conjoint de gaz et la 
réduction de la demande de gaz, l’instrument de 
solidarité le plus significatif, sont restés volon-
taires ou temporaires [Nguyen et al., 2023]. Enfin, 
les accords bilatéraux de solidarité en matière 
de sécurité d’approvisionnement en gaz entre les 
États membres sont utiles, mais une approche à 
l’échelle de l’UE serait préférable, comme l’ont 
préconisé à plusieurs reprises la Commission 
européenne et certains États membres, comme 
l’Espagne qui militait en faveur d’une réserve de 
gaz stratégique européenne et d’un achat conjoint 
de gaz pour accroître le pouvoir de négociation 
de l’UE [Reuters, 2021].
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Alors que les ambitions sont fixées au niveau 
de l’UE, la mise en œuvre relève des États 
membres, qui disposent de ressources finan-
cières, techniques et humaines différentes, et sont 
également limités par les règles budgétaires de 
l’UE. Il existe un risque de dilution de l’ambition 
ou de contrecoup politique lors de la mise en 
œuvre nationale du paquet « Ajustement à l’objec-
tif 55 ». Le principal outil de gouvernance de l’UE 
en matière d’énergie et de climat est constitué 
par les plans nationaux énergie-climat (PNEC), 
qui ne sont pas contraignants et donc insuffisants 
pour garantir l’application des politiques de l’UE 
et une bonne coordination des politiques natio-
nales par l’UE.

Le Pacte vert pour l’Europe dispose de plus 
de bâtons (réglementation de l’UE, prix du car-
bone européen) que de carottes (financement, 
assistance technique, renforcement des capacités, 
compétences et personnel adéquats), ce qui com-
promet une mise en œuvre ambitieuse du paquet 
« Ajustement à l’objectif 55 » aux niveaux national 
et local. La Facilité pour la reprise et la résilience 
a comblé une partie du déficit d’investissements 
publics verts, mais elle prendra fin en 2026, date 
à laquelle de nombreux nouveaux instruments du 
paquet « Ajustement à l’objectif 55 » commenceront 
à être mis en œuvre.

En l’absence de financements supplémentaires 
de l’UE, le choc de prix et de compétitivité a été 
atténué par des aides d’État nationales et des poli-
tiques nationales majoritairement non coordon-
nées. Les dispositions réglementaires susceptibles 
d’avoir un impact en réponse à la crise énergé-
tique n’étaient pas suffisamment européennes, 
pas assez contraignantes et trop temporaires. 
L’UE ne dispose toujours pas d’instruments adé-
quats pour soutenir efficacement les efforts col-
lectifs et la coordination des politiques lors des 
crises énergétiques.

Le plan industriel du Pacte vert, bien qu’il soit 
un pas dans la bonne direction, souffre de pro-
blèmes similaires, avec un cadre réglementaire 
trop centré sur le niveau national, une insuffi-
sance de financements de l’UE et un cadre de 
gouvernance très national qui ne permet pas une 

coordination adéquate à l’échelle de l’UE. Une 
politique industrielle efficace pour le Pacte vert 
pour l’Europe nécessiterait davantage d’anticipa-
tion et de coordination politique. Cependant, l’UE 
doit pouvoir offrir des incitations pour encourager 
l’action nationale et la coordination européenne.

Alors que le Pacte vert pour l’Europe entre 
dans sa phase d’exécution, les ratés de la mise 
en œuvre des politiques vertes pourraient ali-
menter les tendances populistes. Une certaine 
« fatigue réglementaire » pourrait rendre plus dif-
ficile l’adoption de réglementations européennes 
présentant le niveau d’ambition approprié. Pour-
tant, des réglementations européennes supplé-
mentaires sont encore nécessaires pour réaliser 
les ambitions de l’UE en matière de climat, de 
sécurité et de compétitivité, et pour préparer le 
terrain pour suivre la voie de la décarbonation 
post-2030 vers la neutralité climatique.

L’Union de l’énergie manque d’outils de gou-
vernance et de financement appropriés pour 
favoriser la mise en œuvre adéquate des régle-
mentations européennes, une coordination et une 
solidarité plus ambitieuses. La mise en œuvre du 
Pacte vert pour l’Europe, tout en préservant la 
sécurité énergétique et des prix raisonnables, 
nécessite des accords politiques sur la répartition 
des coûts et des risques ; cela implique une ques-
tion complexe de partage des coûts et des risques 
entre les parties prenantes. Il est nécessaire de ren-
forcer le financement commun, ainsi que la coor-
dination des politiques et la gouvernance, afin de 
préparer l’espace politique pour l’adoption et la 
mise en œuvre des réglementations supplémen-
taires dont nous avons besoin pour atteindre la 
neutralité climatique. La transition verte requiert 
différents types de ressources : expertise, finan-
cement, capacité organisationnelle, légitimité, lea-
dership [Schmitz, 2015]. Réorienter et créer ces 
ressources est un choix politique, et parvenir à un 
accord politique nécessite d’identifier et de lever 
les points de blocage.
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3. Démocratie, gouvernance  
et instruments de financement 
nécessaires au renforcement  

de l’Union de l’énergie

Pour rétablir le consensus autour de la mise en 
œuvre et de l’adoption d’actions en faveur du cli-
mat, l’UE doit renforcer son approche en matière 
de politique, de gouvernance et de financement.

3.1. Politique : pistes pour une large 
adhésion

L’élaboration de politiques efficaces et progres-
sives, aux impacts bien documentés, favoriserait 
une large adhésion politique [Dechezleprêtre 
et al., 2023]. Les données relatives à la manière 
dont les politiques climatiques réduisent les émis-
sions et à la répartition des coûts et des bénéfices 
(gagnants et perdants) favorisent l’acceptabilité 
sociale et l’adhésion aux politiques climatiques. 
Or, ces informations font souvent initialement 
défaut. Améliorer la connaissance de l’impact des 
politiques de transition énergétique semble être 
une condition préalable essentielle pour recons-
truire le consensus autour de l’action climatique.

En outre, que ce soit pour les gouvernements, 
les entreprises ou les citoyens, transformer la 
contrainte qu’est la transition pour en faire une 
opportunité nécessite des politiques actives qui 
prennent en compte les différences en termes de 
capacité d’action. La prise en compte des inté-
rêts des acteurs nécessite une attention constante 
à la solidarité et à la répartition du fardeau, ce 
qui implique un soutien financier et technique 
adapté. Favoriser le déploiement à grande échelle 
de solutions propres alternatives aux fossiles 
avant ou pendant l’augmentation de l’ambition 
climatique favoriserait le soutien politique :

• Au sein des citoyens. Les études montrent que 
les citoyens expriment leur soutien aux pro-
grammes d’infrastructures vertes (transports 
publics) et aux subventions pour les techno-
logies bas carbone (pompes à chaleur) et les 
solutions propres (rénovation des bâtiments)7. 
L’élargissement de l’accessibilité des trans-
ports publics a entraîné une augmentation du 

soutien à l’interdiction des voitures à moteur 
à combustion [Dechezleprêtre et al., 2023]. 
L’opposition des citoyens aux politiques cli-
matiques est corrélée à la « dépendance au car-
bone »8, c’est-à-dire à l’absence de transports 
publics, à l’utilisation importante de la voiture, 
à des dépenses d’essence élevées.

• Au sein des entreprises. Du point de vue des 
entreprises, l’adhésion peut être garantie par 
des programmes d’infrastructures publiques 
propres tels que le développement des 
réseaux, qui facilite l’intégration des projets 
de production des énergies renouvelables et 
des technologies propres, ou la facilitation de 
l’accès aux fonds de l’UE pour les petits inno-
vateurs de technologies propres9.

• Au sein des gouvernements. Du point de 
vue des gouvernements nationaux et locaux, 
la révolution industrielle des technologies 
propres offre des opportunités de dévelop-
pement économique local et de conver-
gence économique au sein de l’UE [Patuleia, 
Waliszewska, 2023]. Au-delà de l’industrie, 
les activités économiques vertes, telles que la 
rénovation énergétique, présentent un grand 
potentiel de création d’emplois et ont d’autres 
avantages, tels que l’amélioration de la santé 
publique et de la productivité [Renovate 
Europe ; Kerneïs, Defard, 2023].

Par ailleurs, une démocratie européenne plus 
forte, notamment grâce à des instruments de 
démocratie participative améliorés, serait béné-
fique au Pacte vert pour l’Europe, tout comme 
des processus plus inclusifs de participation des 
parties prenantes à la planification nationale en 
matière d’énergie et de climat pour les pays qui 
ne les pratiquent pas encore.

Les citoyens sont plus ouverts que les gou-
vernements aux mesures contraignantes et à 
une action ambitieuse. En effet, des recherches 
récentes comparant les résultats des assemblées 
sur le climat et les plans nationaux énergie-cli-
mat en Autriche, en Allemagne, au Danemark, en 
Espagne, en Finlande, en France et en Irlande ont 
révélé que les recommandations des assemblées 
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sur le climat sont plus favorables aux instruments 
réglementaires et aux mesures de sobriété qu’aux 
plans nationaux énergie-climat [Lage et al., 2023]. 
Ce souhait fait écho aux résultats de l’enquête sur 
le climat 2022-2023 de la Banque européenne 
d’investissement (BEI) selon lesquels deux tiers 
des Européens sont favorables à des mesures 
gouvernementales plus strictes afin d’imposer 
un changement de comportement [EIB, 2023] et 
84 % considèrent que si nous ne parvenons pas 
à réduire drastiquement notre consommation 
d’énergie et de biens dans les années à venir, 
nous irons vers une catastrophe mondiale [EIB, 
2023]. D’autre part, seul un tiers des personnes 
interrogées pensent que leurs gouvernements 
parviendront à conduire des changements suffi-
sants pour atteindre leurs objectifs de réduction 
des émissions pour 2030.

L’écart entre les préférences des citoyens et 
l’action de l’UE en matière de climat pose la ques-
tion de l’adéquation de l’architecture institution-
nelle actuelle de l’UE.

Enfin, au cours des années à venir, l’une des 
priorités devrait être de construire et d’élargir des 
alliances stratégiques entre le secteur public, le 
secteur privé et la société civile afin de soutenir 
le leadership politique en faveur d’une transition 
énergétique ambitieuse. La convergence actuelle 
sans précédent des défis énergétiques offre un 
terrain fertile pour des coalitions nouvelles et 
élargies. La Commission européenne pourrait 
soutenir des plateformes de dialogue des par-
ties prenantes sur l’énergie et le climat facilement 
accessibles à tous les échelons de gouvernement 
afin de donner de la visibilité et de faciliter l’enga-
gement des parties prenantes publiques, privées 
et de la société civile dans la conception et la mise 
en œuvre de la politique climatique.

3.2. Gouvernance : vers une meilleure 
coordination et mise en œuvre

La lutte contre le changement climatique 
exige des modèles de gouvernance renouve-
lés pour permettre un effort politique soutenu, 
une adaptabilité aux nouveaux défis et aux 
nouvelles connaissances, ainsi que l’intégration 

des différentes parties prenantes, des différents 
niveaux de gouvernement et des différents sec-
teurs [Oberthür et al., 2023]. Dans son étude 
prospective « Vers une Europe durable et équi-
table en 2050 : choix économiques et sociaux 
dans les transitions vers la durabilité » [Matti et al., 
2023], la Commission européenne recense une 
série de changements sociaux et économiques 
indispensables à la réalisation des transitions vers 
la durabilité dans l’UE au cours des prochaines 
décennies. Elle mentionne au premier plan que : 
« Les modèles de gouvernance doivent être réfor-
més de manière à répondre efficacement aux 
défis en matière de durabilité. Cela implique de 
favoriser une coopération étroite et de définir 
de nouveaux rôles pour les différents niveaux 
de gouvernance de l’Union (européen, national, 
régional et local), la gouvernance locale jouant 
un rôle central à la fois dans une démocratie 
dynamique et transparente et dans l’adaptation 
au changement climatique. »

Un cadre de gouvernance renouvelé en 
matière d’énergie et de climat doit être transver-
sal, multi-niveaux et multi-acteurs [Matti et al., 
2023], mis en œuvre par des personnes qualifiées 
et des équipes suffisamment étoffées, et basé sur 
une infrastructure de connaissances améliorée 
qui permet une évaluation et un suivi de qualité 
des politiques.

Vers un modèle interactif de gouvernance 
multi-niveaux et multi-acteurs

Les modèles de gouvernance plus interactifs 
donnent d’excellents résultats dans la concep-
tion de processus de recherche de solutions et 
de renforcement de la confiance entre les diffé-
rentes parties prenantes dans des contextes très 
incertains. Ils laissent de la place à l’apprentissage 
collectif tout en faisant concorder les intérêts des 
acteurs décentralisés avec les objectifs communs 
fixés aux échelons supérieurs de gouvernement. 
Les solutions, la confiance et la coopération 
constituent l’aboutissement du processus, et non 
le point de départ. La gouvernance de la DARPA 
(Defense Advanced Research Projects Agency) et 
de l’ARPA-E (Advanced Research Projects Agency-
Energy) aux États-Unis, ainsi que les expériences 
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visant à atténuer certaines externalités environne-
mentales [Rodrik, Sabel, 2019], peuvent constituer 
des sources d’inspiration précieuses.

Dans le cadre de la Facilité pour la reprise et la 
résilience, du Fonds pour une transition juste et 
du Fonds social pour le climat, l’octroi des fonds 
de l’UE est conditionné à la réalisation d’étapes 
spécifiques définies dans des plans nationaux ex 
ante. Cette approche basée sur le « contrôle de 
conformité » suppose un environnement stable 
et homogène qui permet de traduire des plans 
détaillés en instructions précises à exécuter par 
les agents. Inversement, le « contrôle du diagnos-
tic » est similaire à l’approche adoptée par la 
DARPA. Il vise à faciliter et à organiser la résolu-
tion collective des problèmes pour parvenir à un 
objectif commun, en réponse aux niveaux crois-
sants d’incertitude qui réduisent l’efficacité des 
plans détaillés ex ante. L’idée est de permettre des 
ajustements collaboratifs en vue de la réalisation 
des objectifs, sur la base du dialogue entre les 
différents niveaux de gouvernement et les parties 
prenantes. Il existe un potentiel intéressant pour 
la transposition de ces modèles de gouvernance 
dans le cadre actuel de l’UE en matière d’éner-
gie et de climat, en particulier si l’on considère 
les différents plans nationaux liés aux finance-
ments européens. Cela impliquerait de renforcer 
significativement des espaces de dialogues et de 
collaboration entre différents secteurs et niveaux 
de gouvernement, afin d’assurer le suivi et de 
discuter des ajustements nécessaires.

Personnes : effectifs, compétences, 
coordination

L’UE doit contribuer à l’effort à venir pour 
fournir les ressources humaines et techniques à 
tous les niveaux de gouvernement (UE, national 
et local) et à toutes les parties prenantes, afin 
de favoriser une participation efficace, de qua-
lité et équilibrée à l’élaboration et à la mise en 
œuvre des politiques. Cela favoriserait à la fois 
l’absorption des fonds de l’UE et la réalisation 
des objectifs.

Cela implique qu’un large éventail d’acteurs 
publics et privés dispose des compétences et des 

effectifs adaptés. Les compétences constituent, 
avec l’accès au financement, le principal obs-
tacle à la production de technologies propres, à 
la rénovation énergétique et au déploiement des 
énergies renouvelables dans l’UE. Il existe actuel-
lement des lacunes bien identifiées en termes 
de capacité administrative et de personnel quali-
fié pour gérer des projets verts plus complexes, 
en particulier au niveau local et surtout dans les 
régions aux revenus les plus faibles. Au niveau de 
l’UE, on peut citer l’exemple du Fonds pour l’in-
novation qui, compte tenu de ses ambitions crois-
santes, manque de personnel et de ressources.

Des administrations suffisamment dotées en 
personnel devraient aller de pair avec des pro-
cédures administratives qui favorisent une coor-
dination efficace avec d’autres parties prenantes.  
La task force RECOVER, créée au sein du Secréta-
riat général de la Commission européenne pour 
coordonner et mettre en œuvre les mesures de 
relance de l’UE, constitue un bon exemple d’inno-
vation en matière d’organisation administrative. 
Cette initiative pourrait être reproduite avec la 
création d’une task force RESILIENCE, pour assu-
rer une action cohérente et coordonnée des diffé-
rents fonds et programmes de l’UE et les adapter 
aux objectifs du Pacte vert pour l’Europe, du plan 
REPowerEU et du plan industriel du Pacte vert.

Meilleure connaissance de l’impact des 
politiques

Dans le cadre d’un modèle de gouvernance 
renouvelé basé sur un processus plus interactif 
et itératif, l’évaluation et le suivi des politiques 
constitueront des éléments clés pour ajuster les 
solutions à la diversité des situations locales dans 
un contexte d’incertitude. Les institutions de 
l’UE devraient investir davantage de ressources 
intellectuelles et financières dans des analyses 
approfondies des impacts sociaux et des effets 
redistributifs de la transition, dans l’évaluation des 
politiques passées, dans l’estimation des besoins 
en ressources énergétiques et matérielles, ainsi 
que dans l’analyse des chaînes d’approvisionne-
ment et des compromis entre l’augmentation de 
l’offre et la réduction de la demande. Une éva-
luation de qualité nécessite des données ouvertes 
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facilement accessibles et comparables, ainsi qu’un 
accès transparent à l’information. L’absence de 
données fiables et actualisées sur l’énergie nuit à 
la qualité des débats sur ces politiques.

3.3. Financement : combler les lacunes pour 
faire face aux défis du climat, de la sécurité et 
de la compétitivité

Les dépenses privées et publiques actuelles 
en faveur du climat ne sont pas à la hauteur des 
enjeux. Dans l’UE, les temps sont actuellement 
difficiles pour le financement privé vert en raison 
de l’incertitude créée par la guerre en Ukraine, 
des coûts élevés de l’énergie, de la pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée et de l’accès au finan-
cement plus difficile en raison des hausses des 
taux de la Banque centrale européenne (BCE). 
En outre, la pérennité de l’investissement public 
est menacée. Cette contribution se concentre sur 
l’investissement public en tant que catalyseur 
clé de l’investissement privé, afin de combler le 
déficit d’investissements verts et d’améliorer la 
capacité d’absorption et la coordination.

La sécurité énergétique, la compétitivité et l’ac-
tion en faveur du climat disposent de toutes les 
caractéristiques de biens publics de l’UE. L’insuf-
fisance des financements européens pour com-
penser les plus vulnérables s’est révélée être un 
obstacle à une action énergétique ambitieuse de 
l’UE en 2022, comme l’illustre l’absence d’accord 
sur un embargo sur le gaz russe en raison de ses 
impacts très différenciés sur les économies des 
États membres. La question d’un partage équi-
table des coûts et des risques peut être consi-
dérée comme le cœur du soutien politique à 
la transition.

Les questions de répartition, de justice et 
d’équité apparaissent également de plus en plus 
comme des éléments clés de la sécurité énergé-
tique et des politiques climatiques. Une action 
publique plus forte est nécessaire pour atténuer 
les effets redistributifs de la transition et supporter 
le coût supplémentaire de l’augmentation de la 
résilience du système énergétique.

Les outils financiers de l’UE liés au climat,  
y compris les subventions, doivent augmenter 
pour permettre la mise en œuvre du Pacte vert 
pour l’Europe. Sans ressources supplémentaires 
(financières, mais aussi techniques et humaines), 
il sera difficile de mettre en œuvre et de renfor-
cer le cadre réglementaire. L’assouplissement des 
aides d’État à la suite des crises de l’énergie et 
de la compétitivité, ainsi que les réponses d’ur-
gence non coordonnées, conduisent dangereu-
sement à une fragmentation du marché unique. 
Inversement, un financement de l’UE permettrait 
d’apporter une réponse plus unie et plus rentable 
pour relever les défis actuels. Il permettrait de 
tirer pleinement parti des opportunités commer-
ciales, d’emploi, de développement local et de 
bien-être offertes par la révolution industrielle en 
cours dans le domaine des technologies propres 
et la transition énergétique qui y est associée. 
L’UE doit investir dans les infrastructures propres 
ainsi que dans les capacités de production, les 
compétences et le personnel. Les deux princi-
pales voies de financement sont de nouvelles 
ressources propres pour le budget de l’UE ou 
une nouvelle dette commune, qui soulèverait 
également la question de nouvelles ressources 
propres à un moment donné.

Conclusion : vers une Union  
de l’énergie 2.0

La politique de l’UE en matière d’énergie et de 
climat a réalisé de grands progrès depuis le lan-
cement du Pacte vert pour l’Europe. L’adoption 
réussie du paquet « Ajustement à l’objectif 55 », la 
contribution de la Facilité pour la reprise et la 
résilience aux investissements verts, le lancement 
du plan REPowerEU et les discussions actuelles 
sur la politique industrielle de l’UE en matière 
de technologies propres sont autant d’avancées 
vers la neutralité climatique, le renforcement de 
la sécurité énergétique commune de l’UE et la 
compétitivité future.

Cependant, l’UE est confrontée à des défis 
géopolitiques, économiques, sociaux et politiques 
croissants qui menacent la réalisation des objec-
tifs de l’Union de l’énergie, à savoir fournir une 
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énergie propre, sûre et à un prix raisonnable aux 
consommateurs de l’UE.

L’UE dispose déjà d’excellentes bases en 
matière de politique énergétique et climatique, 
mais les instruments du Pacte vert pour l’Europe 
et de l’Union de l’énergie sont encore trop natio-
naux, trop temporaires, insuffisamment contrai-
gnants et ne contribuent pas suffisamment à la 
réalisation des objectifs de l’UE.

Une amélioration de la solidarité, de la coordi-
nation et de l’action collective à tous les niveaux 
de l’UE est nécessaire pour mettre en œuvre 
avec succès le Pacte vert pour l’Europe tout en 
préservant la sécurité énergétique et des prix 
raisonnables. Plus spécifiquement, afin de sou-
tenir et d’améliorer les efforts en cours, l’UE doit 
améliorer sa gouvernance en matière d’énergie 
et de climat, augmenter le financement commun 
et développer ses outils démocratiques, ouvrant 
ainsi la voie à une Union de l’énergie plus forte.

L’Union de l’énergie 2.0 s’appuie sur les poli-
tiques existantes. Il s’agit surtout d’améliorer, de 
reproduire et d’institutionnaliser certaines des 
bonnes pratiques et certaines des innovations les 
plus prometteuses. Au lieu de réagir aux crises 
par des solutions d’urgence et temporaires, l’UE 
doit continuer à renforcer ses outils permanents 
pour prévenir les prochaines crises. Compte tenu 
de la convergence des défis liés au climat, à la 
sécurité (énergétique et économique), à la com-
pétitivité et à la cohésion, cela devrait être la prio-
rité absolue de la prochaine Commission et des 
autres institutions de l’UE.

Les éléments clés d’une Union de l’énergie 2.0 
sont les suivants :

• Gouvernance : une gouvernance de l’énergie 
et du climat plus européenne, plus orientée 
vers les objectifs et plus collaborative ;

• Financement : un budget européen accru, 
adapté aux défis actuels relatifs à la résilience, 
à la sécurité énergétique et à la prospérité ;

• Démocratie : un renouveau démocratique, 
passant notamment par des assemblées 
citoyennes permanentes sur le climat et 
la résilience.

Dans cette optique, les mesures pragmatiques 
suivantes peuvent constituer de premiers pas vers 
une Union de l’énergie 2.0 :

• Une nouvelle stratégie européenne pour la 
sécurité énergétique basée sur l’électrification, 
le développement des réseaux, la production 
de technologies propres et la réduction de la 
demande, qui prévoit aussi un renforcement 
de la plateforme énergétique de l’UE ;

• Un plan européen pour les investissements 
propres, comprenant un fonds de souverai-
neté européen, permettant la création d’une 
agence européenne pour les projets de 
recherche avancés en matière d’énergie (équi-
valent européen de l’ARPA-E américaine) et 
le développement de mécanismes de soutien, 
à l’échelle de l’UE, en faveur des technologies 
propres et des réseaux électriques ;

• Une agence européenne de l’énergie offrant 
un accès aisé à des données actualisées sur 
l’énergie afin de permettre des évaluations 
publiques et indépendantes des politiques 
proposées et existantes ;

• Une facilité pour les plateformes de dialogue 
des parties prenantes sur l’énergie et le climat 
pour offrir un soutien financier et technique 
aux premières étapes de la mise en place de 
ces plateformes au niveau national ;

• Une assemblée citoyenne de l’UE sur le climat, 
étroitement liée au processus décisionnel de 
l’UE, afin de discuter des nouveaux instru-
ments européens destinés à faciliter la mise 
en œuvre du Pacte vert pour l’Europe et à 
renforcer l’Union de l’énergie.
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Notes

1. De 80 à 95 % de réduction des émissions en 2050 

jusqu’à zéro net, et de - 40 % en 2030 à - 55 % par rapport 

à 1990.

2. Par exemple d’ici 2025 pour un abandon total, au 

lieu d’un abandon partiel (ne concerne que les secteurs cou-

verts par le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, 

qui représentent environ 50 % des quotas gratuits).

3. Plus précisément, la réduction annuelle moyenne 

des émissions nettes de gaz à effet de serre au cours de 

la dernière décennie devrait être multipliée par trois pour 

atteindre l’objectif de - 55 % fixé pour 2030 [Commission euro-

péenne, 2023].

4. En juillet 2023, Vattenfall a annoncé la suspension 

d’un projet au Royaume-Uni en raison d’une inflation et de 

coûts d’investissement plus élevés que prévus, soulignant 

la forte vulnérabilité des chaînes d’approvisionnement en 

éoliennes en mer face à la situation géopolitique actuelle 

[Reuters, 2023].

5. Un programme de financement à long terme et 

à grande échelle des technologies propres ayant une ten-

dance protectionniste.

6. En particulier le soutien des prix pour les trans-

ports, car les ménages aisés sont plus susceptibles de conduire 

des voitures lourdes [Brezovska et al., 2022].

7. Comme le rapport global [Ipsos-BNP Paribas, 2023], 

réalisé dans 9 États membres de l’UE ou, en France, [RTE-

Ipsos, 2023].

8. Les facteurs socioéconomiques jouent un rôle, mais 

sont moins importants que la « dépendance au carbone ».

9. Les petits innovateurs de technologies propres ont 

du mal à accéder au Fonds pour l’innovation de l’UE en raison 

de la complexité des processus de candidature et des critères 

de sélection [Humphreys, 2023].
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